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Objectif 10 

RÉDUIRE LES INÉGALITÉS DANS LES PAYS ET D’UN PAYS À L’AUTRE 

Cibles Indicateurs 
10.1 D’ici à 2030, assurer progressivement et 
durablement une croissance des revenus des 40 
pour cent de la population les plus pauvres à un 
rythme plus rapide que le revenu moyen national 

10.1.1 Taux de croissance des dépenses des 
ménages ou du revenu par habitant pour les 40 
pour cent de la population les plus pauvres et pour 
l’ensemble de la population 

10.2 D’ici à 2030, autonomiser toutes les 
personnes et favoriser leur intégration sociale, 
économique et politique, indépendamment de leur 
âge, de leur sexe, de leur handicap, de leur race, 
de leur appartenance ethnique, de leurs origines, 
de leur religion ou de leur statut économique ou 
autre 

10.2.1 Proportion de personnes vivant avec moins 
de la moitié du revenu médian, par sexe, âge et 
situation au regard du handicap  
 

10.3 Assurer l’égalité des chances et réduire 
l’inégalité des résultats, notamment en éliminant 
les lois, politiques et pratiques discriminatoires et 
en encourageant l’adoption de lois, politiques et 
mesures adéquates en la matière 

10.3.1 Proportion de la population ayant déclaré 
avoir personnellement fait l’objet de 
discrimination ou de harcèlement au cours des 12 
mois précédents pour des motifs interdits par le 
droit international des droits de l’homme  

10.4 Adopter des politiques, notamment sur les 
plans budgétaire, salarial et dans le domaine de la 
protection sociale, afin de parvenir 
progressivement à une plus grande égalité 

10.4.1 Part du travail dans le PIB, y compris les 
salaires et les transferts sociaux 
 

10.5 Améliorer la réglementation et la surveillance 
des institutions et marchés financiers mondiaux et 
renforcer l’application des règles 

10.5.1 Indicateurs de solidité financière  

10.6 Faire en sorte que les pays en développement 
soient davantage représentés et entendus lors de 
la prise de décisions dans les institutions 
économiques et financières internationales, afin 
que celles-ci soient plus efficaces, crédibles, 
transparentes et légitimes 

10.6.1 Proportion de pays en développement qui 
sont membres d’organisations internationales et y 
disposent du droit de vote 

10.7 Faciliter la migration et la mobilité de façon 
ordonnée, sûre, régulière et responsable, 
notamment par la mise en œuvre de politiques 
migratoires planifiées et bien gérées 

10.7.1 Dépenses de recrutement à la charge du 
salarié en proportion de son revenu annuel dans le 
pays de destination 

10.7.2 Nombre de pays ayant mis en œuvre des 
politiques migratoires bien gérées 
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Moyens de mise en œuvre 

Cibles  Indicateurs 
10.a Mettre en œuvre le principe d’un traitement 
spécial et différencié pour les pays en 
développement, en particulier les pays les moins 
avancés, conformément aux accords de 
l’Organisation mondiale du commerce 

10.a.1 Proportion de lignes tarifaires concernées 
par les importations en provenance des pays les 
moins avancés et des pays en développement 
bénéficiant d’une franchise de droits  

10.b Stimuler l’aide publique au développement et 
les flux financiers, y compris les investissements 
étrangers directs, en faveur des États qui en ont le 
plus besoin, en particulier les pays les moins 
avancés, les pays d’Afrique, les petits États 
insulaires en développement et les pays en 
développement sans littoral, conformément à 
leurs plans et programmes nationaux 

10.b.1 Montant total des ressources allouées au 
développement, par pays bénéficiaire et donateur 
et type d’apport (aide publique au développement, 
investissement étranger direct et autres) 

10.c D’ici à 2030, faire baisser au-dessous de 
3 pour cent les coûts de transaction des envois de 
fonds effectués par les migrants et éliminer les 
circuits d’envois de fonds dont les coûts sont 
supérieurs à 5 pour cent 

10.c.1 Coûts des envois de fonds en proportion 
du montant transféré 

 


